Résolution du Parlement européen sur l'application de la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres
1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l’article 103(4) du règlement du Parlement européen: PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
N° cote du PE: B6-0462/2007 / P6-TA-PROV(2007)0534

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2007

4.
Objet: application de la directive 2004/38/CE
5.
Commission parlementaire compétente: Commission Libertés Civiles, Justice et Affaires Intérieures (LIBE)

6.
Rappel du contexte de la résolution:

Le gouvernement italien a adopté le 1 novembre 2007 le décret loi n. 181 modifiant le décret loi n. 30 du 6 février 2007 transposant la directive 2004/38/CE. Le nouveau décret modifie les dispositions sur les expulsions des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles basées sur des raisons de sécurité publique. Il donne aux préfets le pouvoir d'expulser des citoyens de l'Union de l'Italie sur base de ces raisons et permet l'expulsion immédiate si la décision est basée sur des raisons impératives de sécurité publique. Ce décret a été suivi par l'expulsion de plusieurs dizaines de citoyens roumains. Le décret loi n'a pas été converti en loi par le Parlement italien dans les 60 jours et a été remplacé par un nouveau décret loi n. 249 le 29 décembre 2007 qui a été publié au journal officiel le 2 janvier 2008. Ce décret loi doit être converti en loi par le Parlement italien dans les 60 jours.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution rappelle que la libre circulation est une liberté fondamentale et inaliénable reconnue aux citoyens de l'Union et que pour cette raison la directive 2004/38/CE encadre la possibilité d'éloigner ces personnes dans des limites bien précises. Elle note que le respect des lois de tout État membre est une condition essentielle pour la coexistence et inclusion sociale dans l'Union et que toutes les législations nationales sont tenues de respecter les principes et les dispositions de la directive 2004/38/CE. Elle rappelle que tout citoyen de l'Union résidant librement dans un autre État membre doit bénéficier dans cet État de l'égalité de traitement avec les citoyens nationaux; que, pourtant, les Roms font encore l'objet de discriminations et que l'intégration, l'insertion sociale et la protection de cette minorité restent malheureusement des objectifs à atteindre.

La résolution rappelle l'agression brutale et le meurtre survenu à Rome le 31 octobre 2007 dont est accusé un citoyen roumain et l'agression raciste contre des citoyens roumains qui a fait suite à cet événement. Elle exprime sa profonde douleur devant l'assassinat de Giovanna Reggiani, réaffirme la valeur de la liberté de circulation des personnes en tant que principe fondamental de l'Union et l'objectif de faire de l'Union et des collectivités un espace ou chaque personne a un niveau élevé de sécurité, liberté et justice.

Le texte rappelle que la directive encadre la possibilité d'éloignement d'un citoyen de l'Union dans des limites très précises et réaffirme que toute législation nationale doit respecter strictement ces limites et ces garanties y compris l'accès à un recours en justice contre l'éloignement et l'exercice des droits de la défense.

La résolution exprime son soutien à l'appel du Président du Conseil italien et du Premier Ministre roumain pour un engagement de l'Union en faveur de l'intégration sociale des populations moins favorisées et de la coopération entre les États membres en termes de gestion des mouvements de leur population aussi bien par le biais des programmes de développement que d'aide sociale dans les Fonds structurels.

La résolution invite la Commission à présenter sans délai une évaluation exhaustive de la mise en œuvre de la directive 2004/38/CE ainsi que des propositions conformément à l'article 39 de la directive (paragraphe 7).

Elle rappelle à la Commission l'urgence de présenter une proposition de directive horizontale contre toutes les discriminations visées à l'article 13 du traité CE, prévue au programme de travail de la Commission pour 2008 (paragraphe 11).

Elle invite la Commission à agir sans délai en développant une stratégie globale pour l'inclusion sociale des Roms, en utilisant notamment les lignes budgétaires disponibles, ainsi que les fonds structurels pour soutenir les autorités nationales, régionales et locales dans leur effort pour assurer l'intégration sociale des Roms (paragraphe 12).

Elle encourage la mise en place d'un réseau d'organisations s'occupant de l'intégration sociale des Roms ainsi que l'amélioration d'instruments visant à développer la prise de conscience en matière de droits et devoirs de la communauté rom (paragraphe 13).

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

(7)
Présentation sans délai d'une évaluation exhaustive de la mise en œuvre de la directive 2004/38

Le contrôle de l'application de la directive 2004/38/CE est une priorité absolue pour la Commission. Entre juin 2006 et février 2007, 19 infractions ont été ouvertes pour non communication des mesures nationales de transposition de la directive. Au 14 décembre 2007, 11 cas d'infraction pour non communication des mesures de transposition de la directive restent ouverts et la saisine a été décidée contre 3 États membres. La Commission poursuit également son examen des mesures nationales de transposition et elle a lancé une étude de conformité des mesures nationales de transposition en 2007. Le rapport sur la mise en œuvre de la directive prévu par son article 39 pour le 30 avril 2008, ainsi que toute proposition nécessaire, sera présenté sur base des résultats de l'étude de conformité, pendant le deuxième semestre 2008.

(11)
Présentation d'une directive horizontale

La Commission a annoncé dans son Programme législatif et de travail pour 2008 que "comme suivi à l'Année Européenne d'égalité des chances pour tous (2007) la Commission étendra et renforcera sa politique d'égalité des chances. En particulier la Commission proposera des initiatives nouvelles avec l'objet de prévenir et combattre la discrimination en dehors du marché du travail – basée sur le sexe, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle." Le rapport d'analyse d'impact sera soumis au Comité d'analyse d'impact en février 2008 et l'adoption de la proposition de la Commission est prévue pour juin 2008.

(12)
Protection des droits et intégration des Roms

La Commission est déterminée à utiliser tous les moyens à sa disposition pour assurer la protection des droits des Roms et à promouvoir leur inclusion sociale. Elle applique la directive 2000/43/CE, elle continue à demander aux États membres d'utiliser les Fonds Structurels et en particulier le Fonds Social européen pour appuyer l'inclusion des Roms et elle adresse la discrimination et l'exclusion des Roms dans le contexte des campagnes d'information et de sensibilisation telles que "Pour la diversité – Contre la discrimination". Par ailleurs, la Commission se réjouit des conclusions du Conseil européen de décembre 2007 qui "invite les États membres et l'Union à utiliser tous les moyens pour améliorer leur inclusion".

(13)
Réseau et Coopération

La Commission a signé au début décembre 2007 un accord avec le Bureau européen d'information Rom (European Roma Information Office (ERIO) pour établir un réseau d'ONG représentant les Roms et défendant leurs droits. En outre, la Commission travaille – en particulier dans le contexte du "Groupe informel de contact des organisations intergouvernementales et des institutions sur les Roms, Sinti et Gens de Voyage" ainsi que de la Décade d'inclusion des Roms 2005-2010 – en coopération étroite avec les acteurs actifs dans le domaine de l'inclusion des Roms, tels que le Comité Economique et Social de l'UE (qui prépare dans l'actualité son avis sur "L'Intégration des Minorités/Roms" à la demande spécifique de la Commission Européenne), le Conseil de l'Europe, la Banque Mondiale et le Programme de Développement des Nations Unies (UNDP).
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